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PROJET DE RÉSOLUTION

COOPÉRATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’OEA

POUR ASSURER LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE

ET LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET L’IMPUNITÉ
(Déposé par la Mission permanente du Pérou)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

INSPIRÉE par la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, dénommée «Pacte de San José», et la Convention interaméricaine contre la corruption;

RAPPELANT la résolution  1/03 «Sur les jugements des crimes internationaux» approuvée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) le 24 octobre 2003, ainsi que les divers avis émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans l’exercice de sa fonction juridictionnelle;

CONSIDÉRANT les résolutions de l’Assemblée générale AG/RES.  2072 (XXXV-O/05), 2039 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1929 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2022 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1900 (XXXII-O/02), AG/RES. 1771 (XXXI-O/01), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01), AG/RES. 1706 (XXX-O/00), et AG/RES. 1619 (XXIX-O/99) traitant de la “Promotion de la Cour pénale internationale”; 

PRENANT EN COMPTE que comme le prescrivent les instruments internationaux des droits de la personne, les États doivent respecter et garantir les droits humains de toutes les personnes relevant de leur juridiction. C’est pourquoi ils sont tenus d’enquêter sur toutes les violations de ces droits et de les punir, particulièrement celles qui constituent de surcroît des crimes contre le droit international;

OBSERVANT que, notamment, la Convention interaméricaine pour prévenir et sanctionner la torture, et la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes dans le cadre de l’Organisation des États américains (OEA), ainsi que la Convention contre la torture et d’autres traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants, et la Convention internationale contre la prise d’otage, dans le cadre de l’Organisation des Nations Unis, obligent les États à prendre des mesures pour juger, dans leurs juridictions respectives, ces crimes, ou, s’ils ne le font pas, à extrader les personnes trouvées coupables par suite de leur jugement;

PERSUADÉS d’autre part que la lutte contre la corruption renforce les institutions démocratiques, empêche les distorsions de l’économie, les vices dans la gestion de la chose publique, et la détérioration de la morale sociale;

RECONNAISSANT la résolution CJI/RES. 84 (LXVI-O/05, par laquelle le Comité juridique interaméricain a accueilli avec satisfaction, et approuvé respectivement «L’effort commun des Amérique dans la lutte contre la corruption et l’impunité» (CJI/doc.177/05, et l’avis juridique qui y est annexé (CJI/doc.181/05. rev. 4);

RAPPELANT que les États membres ont reconnu dans le cadre de la Commission interaméricaine contre la corruption, que la corruption peut avoir une portée internationale, ce qui requiert l’adoption par les États des mesures pour la combattre efficacement, et pour empêcher l’impunité;

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’Assemblée générale de l’OEA est convenue de proclamer 2006 «Année interaméricaine de la lutte contre la corruption»;

RÉITÉRANT la nécessité de faciliter la coopération internationale pour combattre la corruption, et en particulier pour prendre les mesures appropriées contre les personnes qui commettent les actes de corruption dans l’exercice de leurs fonctions publiques;

PRENANT EN COMPTE que l’un des buts de la Convention interaméricaine contre la corruption est d’encourager, de faciliter et de réglementer la coopération entre les États Parties afin d’assurer l’efficacité des mesures et actions qu’adopte chacune d’elles pour prévenir, dépister, sanctionner et éliminer les actes de corruption dans l’exercice de la fonction publique et les actes de corruption spécifiquement liés à l’exercice de cette fonction.

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres à adopter les mesures législatives et de toute autre nature qui s’avèrent nécessaires pour punir toute violation des droits de la personne, particulièrement les crimes internationaux comme le génocide, les crimes de lèse-humanité, et les crimes de guerre, et de les considérer comme des délits qui donnent lieu à l’extradition; de les exhorter également à extrader toute personne accusée d’avoir commis ces délits, et en l’absence de ces personnes, à procéder à leur jugement; 
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D’appeler les États membres à faciliter, dans le respect de leurs législations nationales et de leurs obligations internationales respectives, le transfert et l’extradition des inculpés à l’État demandeur, en vue de contribuer à répondre au devoir de celui-ci de mener une enquête sur les actes qui violent les droits de la personne, et de les sanctionner, particulièrement les crimes internationaux comme le génocide, les crimes de lèse-humanité, et les crimes de guerre.

3. De rappeler aux États membres l’obligation de donner, ou de tâcher de donner les suites pertinentes aux recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), ainsi qu’aux arrêts émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

4. De prier instamment les États membres d’effectuer, conformément à leurs législations nationales et  leurs obligations internationales respectives, le transfert et l’extradition des inculpés à l’État demandeur, en vue de contribuer à répondre au devoir de celui-ci de mener une enquête sur les actes qui violent les droits de la personne, et de les sanctionner, y compris ceux qui sont commis dans l’exercice de la fonction publique. 
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